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I. Éteindre l'incendie

Il est utile de faciliter la visualisation de la manière dont le marché immobilier se développe, pour
expliquer  de  quelle  manière  nous  voulons  procéder  pour  le  remettre  sous  contrôle
démocratique. Ce marché :

– s'étale horizontalement : en colonisant sans arrêt de nouveaux sols vivants qu'il détruit et
sur lesquels il spécule,

– s'élève verticalement : en poussant tous les prix à la hausse, de location et d'achat, et des
sols colonisés,

– surchauffe à l'intérieur : 

– en organisant la vacance et en freinant sa régulation, 

– en augmentant dans les logements la surface disponible par habitant des catégories
socioéconomiquement favorisées tout en réduisant celle des catégories défavorisées,

– en  augmentant  dans  les  logements  la  qualité  des  logements  des  catégories
socioéconomiquement favorisées tout en réduisant celle des catégories défavorisées,

– en facilitant les expulsions domiciliaires.

Ce marché évolue comme un incendie, il se répand, est de plus en plus haut, et de plus en plus
chaud. 
Plus il avance, plus les inégalités sociales s'aggravent, plus la nature est détruite, plus l'impact
sanitaire est lourd.
Il faut donc éteindre cet incendie, c'est à dire reprendre le contrôle démocratique de ce marché
hors contrôle.

Pour ce faire, il est nécessaire d'en limiter les excès dans ces trois dimensions :

A) Réguler le marché immobilier par les sols : empêcher l'incendie de se répandre,
B) Réguler le marché immobilier par les prix : empêcher l'incendie de s'intensifier,
C) Réguler le marché immobilier par les normes : arrêter de nourrir l'incendie,

Nous développons ci-après ces 3 axes d'actions dans 10 mesures prioritaires pour initier cette
reprise en main démocratique. 

Il s'agit bien d'axes prioritaires, pas d'une liste exhaustive de mesures à mettre en œuvre.
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II. Trois axes d'actions prioritaires et 10 mesures prioritaires pour reprendre le contrôle
démocratique du marché immobilier

A. Réguler le marché immobilier par les sols : empêcher l'incendie de se répandre

1. Protéger les espaces naturels, créer un plan régional d'affectation du sol (PRAS) "socio-
climatique"

L'usage des sols est réglé par le Plan Régional d'Affectation des Sols (PRAS) qui est une carte
cadastrale qui indique quels types d'usages sont autorisés pour chaque parcelle. Ce PRAS date
de 2001 (et a connu une importante modification en 2013) et il est en cours de révision. Nous
demandons  que  le  prochain  PRAS  soit  adapté  en  tenant  compte  des  effets  du  changement
climatique et  de la  perte de biodiversité.  Cela signifie  qu'il  devrait  être compatible avec des
cartographies  qui  le  rapprochent  des  lois  de  la  nature  (par  exemple  les  cartes  des  bassins
versants,  des  sources,  d'inondation,  des  îlots  de  chaleur,  de  la  trame  verte,  des  réseaux
écologiques, de la biodiversité, etc), et organiser la réduction de la fracture sociospatiale.

Il  nous  faut  un  plan  d'affectation  du  sol  régional  précis,  concret  et  réaliste  qui  garantisse
l'adaptation du territoire bruxellois aux impacts du changement climatique et qui formule des
réponses aux besoins de la population bruxelloise pour des logements abordables.

Ce  plan  doit  envisager  toutes  les  possibilités  d'adapter  la  région  au  risque  climatique  et  de
résoudre les inégalités socio-environnementales, notamment en appliquant systématiquement la
règle  3-30-300  (3  arbres  visibles  depuis  chaque  logement,  30%  de  la  surface  du  quartier
végétalisée, un espace naturel de qualité d'au moins un hectare à moins de 300m de chaque
domicile).1

Tant que ce plan n'est pas en place, les sols vivants et espaces naturels doivent être traités avec
une  grande  prudence.  Nous  nous  opposons  à  la  construction  sur  des  espaces  naturels,  en
particulier lorsqu'il existe des alternatives valables sur des terrains déjà minéralisés ou dans des
bâtiments à rénover/réaffecter dans les environs, et lorsque les projets de construction sur des
terrains publics ne prévoient pas au moins 80 % de logements sociaux (locatifs et acquisitifs).

2. Refaire d'une partie significative des sols régionaux des biens communs

En les soustrayant au marché par l'achat et la gestion publique et collective (Community Land
Trust), et faire de même avec le bâti qui s'y trouve déjà. Pour garantir l'accessibilité au logement
et protéger les sols bruxellois, il est nécessaire de remettre le marché à sa place et d'installer
d'autres modalités de gestion du foncier et du parc immobilier. 

1 Konijnendijk, C.C. Evidence-based guidelines for greener, healthier, more resilient neighbourhoods: Introducing the 3–30–300 
rule. J. For. Res. 34, 821–830 (2023). https://doi.org/10.1007/s11676-022-01523-z
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A côté d'un marché régulé, la part de gestion publique (logements sociaux principalement) doit
augmenter significativement, tout comme la gestion en partenariat public-citoyens grâce à l'outil
du démembrement et du modèle du Community Land Trust 2.

3. Interdire la vente du foncier public 

Pour  mener  cette  politique  à  bien,  il  est  indispensable  de  maintenir  l'intégralité  du  foncier
actuellement public dans le giron public.

Le  déficit  budgétaire  et  l'endettement  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  pourraient  inciter
certains  acteurs  à  vendre  le  foncier  public  comme  des  « bijoux  de  famille »  pour  espérer
renflouer les caisses régionales. Ce calcul désastreux, opération « one shot », ne permettrait en
aucune  manière  de  trouver  des  solutions  budgétaires  pérennes  et  priverait  la  Région  d'un
patrimoine irremplaçable et précieux. Qu'il s'agisse de foncier artificialisé, sur lequel des projets
de logement ou d'équipement publics devraient voir le jour, ou de foncier naturel, qui constituent
des forces vitales pour l'avenir socioclimatique de la région, ils doivent absolument rester publics.

Nous demandons donc que la Région rende légalement impossible la vente du foncier public.

B. Réguler le marché immobilier par les prix : empêcher l'incendie de s'intensifier

4. Réguler les loyers 

Le mécanisme paritaire de détermination des valeurs de loyers, qui rassemble représentants des
propriétaires et des locataires doit être finalisé et rendu contraignant pour que le logement ne
soit plus un luxe.

A  terme,  un  mécanisme  de  plafonnement  des  loyers  doit  être  instauré.  Un  cadastre  des
logements et des baux est nécessaire pour établir finement la grille des loyers. Celle-ci permettra
alors d'établir des prix plafonds pour les loyers bruxellois, ce qui est nécessaire pour garantir
l'effectivité du droit au logement.

Nous observons en effet que le prix des loyers augmente de plus de 20% tous les dix ans sur les
trois dernières décennies3, en plus de l'inflation. Cela n'est ni soutenable, ni raisonnable.
Vu l'accroissement excessif  des prix au cours des années,  très supérieur à l'augmentation du
pouvoir d'achat des bruxellois.e.s,  l'objectif  doit  être non seulement d'encadrer mais aussi  de
réduire le prix des logements pour les ramener à des valeurs acceptables, singulièrement sur le
segment privé du marché locatif.

2 Maxime ZAÏT, « Vers un foncier abordable : de la lutte à l’institution des communs », Revue Démocratie, 6 mai 2024 
https://www.revue-democratie.be/index.php?option=com_content&view=article&id=1677:vers-un-foncier-abordable-de-la-lutte-a-
l-institution-des-communs&catid=26&Itemid=145

3 Voir les données chiffrées dans : https://inegalites.be/En-finir-avec-la-grille-des-loyers . Nota Bene : nous ne souscrivons pas à la 
proposition de « moratoire sur la rente locative nette » qui semble impraticable et soulève d'importantes questions, notamment 
concernant les petits propriétaires.
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5. Renforcer les mécanismes de captation des plus-values immobilières et foncières

La revente de foncier,  de biens immobiliers, le changement d'affectation du sol  dans le PRAS
peuvent générer d'importants bénéfices et contribuer fortement à la détérioration de l'effectivité
du droit au logement, alors même que l'augmentation des valeurs qui produisent les plus-values
constituent des effets d'aubaine pour les propriétaires. Il est important de capter beaucoup mieux
une partie adéquate de ces plus-values, pour réguler le marché, améliorer l'effectivité du droit au
logement et protéger les sols régionaux.

Le  mécanisme des  « charges  d'urbanisme »  doit  être  renforcé,  les  produits  qui  en  découlent
doivent être orientés prioritairement vers la création de logement public et social4.

L'impôt  régional  sur  les plus-values foncières5 doit  être contrôlé,  faire l'objet  d'un monitoring
public, et le cas échéant renforcé.

Les changements d'affectation de sol, lors de modifications du PRAS, d'adoption de PPAS (Plan
Particulier  d'Affectation  du Sol)  ou  de PAD (Plan  d'Aménagement  Directeur),  doivent  conduire
systématiquement à la captation publique de la totalité de la plus-value foncière engendrée par
cette décision publique6. Il n'est pas normal que le changement d'affectation du sol, qui est une
décision publique et politique régionale, génère une plus-value pour le (futur) propriétaire alors
que  ce  changement  ne  résulte  d'aucun  travail  productif  de  sa  part.  Les  produits  de  cette
captation  devraient  alimenter  un  fonds  destiné  aux acquisitions  nouvelles  de foncier  pour  le
rendre public et en refaire un bien commun.

C. Réguler le marché immobilier par les normes : arrêter de nourrir l'incendie

6. Lutter réellement contre la vacance immobilière

En activant des outils déjà existant mais trop peu exploités. 

Bruxelles compte environ 5000 logements sociaux vides7. Ils doivent faire l'objet d'une rénovation
qui doit être budgétée (sans compter le logement en cours de relocation)8.

4 ARAU, 6 mai 2020, « Charges d’urbanisme : pas d’amélioration en vue... » https://www.arau.org/content/uploads/2020/06/ARAU-
analyse-charges-durbanisme-06-05-2020.pdf 

5 https://www.notaire.be/immobilier/aspects-fiscaux-de-lachat-la-vente-dun-bien/taxes-sur-les-plus-values-immobilieres-1 
6 PRAS Démographique, avis de la Commission Régionale de Développement, 29/10/2012: « La Commission adhère à la demande 

de prévoir un mécanisme de captation régionale des plus-values foncières engendrées par le projet de PRAS démographique. 
Elle regrette que ce mécanisme n’ait pas été élaboré plus tôt, de manière à accompagner le projet de modification partielle du 
PRAS et dès lors, être mis à de l’enquête publique. Elle demande que ce système soit mis en œuvre préalablement à l’adoption du
PRAS. La Commission estime qu’il faudrait lier cette captation des plus-values aux transactions (vente de terrains etc.…) et non 
uniquement aux changements d’affectation. » p. 141 https://stedenbouw.irisnet.be/pdf/Avis_CRD_121029_01.pdf 

7 Parlement de la Région de Bruxelles, capitale, Commission logement, séance du 21 septembre 2023 
http://weblex.brussels/data/crb/biq/2023-24/00001/images.pdf 

8 Statistiques SLRB 2022, tableau P4, Etat d'occupation des logements, p.42
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Il y a entre 720 et 9.000 logements vides sur le marché privé9, 1 million de m² de bureaux vides, 1
million de m² de surfaces commerciales et industrielles vides10. Il est inconcevable que ce stock
de bâti vide ne puisse être utilisé pour loger les personnes qui en ont besoin.

D'une  part,  pour  les  situations  d'urgences,  les  dispositifs  d'occupation  temporaire  devraient
davantage être mobilisés, y compris selon les modalités déployées pour l'accueil des réfugiés
ukrainiens lors de l'agression russe.

D'autre part,  les capacités de la Région de remettre les biens sur le marché notamment par
l'action en cessation et le droit de réquisition et de gestion publique11, devraient être mobilisées
chaque fois qu'une opportunité est identifiée.

7. Socialiser du logement déjà bâti 

Pour  réduire  les  inégalités  socio-spatiales,  la  socialisation  du  bâti  existant  est  pour  nous  la
priorité « absolue ». Détruire la nature, ce qui est la conséquence des appels à construire sur les
terrains naturels, ne permet pas de réduire la « crise » du logement, mais aggrave l'écocide et les
inégalités socio-sanitaires. Ce n'est donc pas du tout une solution acceptable.

La présence de biodiversité et de sols vivants dans la deuxième couronne joue un rôle écologique
qui excède la logique purement cadastrale : la deuxième couronne rafraîchit la première, y réduit
l'aggravation des inondations et limite l'aggravation de la pollution de l'air dans toute la Région. Il
est nécessaire de protéger et maintenir ces fonctions écosystémiques naturelles et donc d'arrêter
de détruire la nature, tout comme il est indispensable de réduire les inégalités sociospatiales.
Les solutions se trouvent donc du côté d'un meilleur partage du bâti disponible, pas du côté de la
destruction de la nature. Il s'agit de socialiser une partie du logement de la deuxième couronne.

Outre la construction de logement public et social sur les surfaces déjà artificialisées (cf.point
suivant),  nous  pensons  qu'un  effort  très  significatif  doit  être  réalisé  dans  la  reconversion,  la
captation, l'achat et la socialisation du bâti existant, principalement dans les communes où le taux
de logement social est faible.

La socialisation des logements, la préemption de logements12, la vente forcée13, les acquisitions à
titre gracieux, doivent être activées, développées, de manière volontariste. De même, l'acquisition
des  logements  fermés  par  la  DIRL,  et  de  ceux  dont  les  propriétaires  ont  été  plusieurs  fois
sanctionnés  pour  non  respect  de  leurs  obligations  (marchands  de sommeil,  non  respect  des
normes, vides répétés, etc.), doit être systématisée vu la gravité de la situation en matière d'accès

9 https://www.lesoir.be/570699/article/2024-02-26/environ-4500-logements-vides-et-en-infraction-bruxelles 
10 Pepijn KENNIS, «Proposition de résolution visant à réaffecter les sites d’activité inexploités au logement à finalité sociale », 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale, 3 mai 2023, p.9
11 https://logement.brussels/droit-de-gestion-publique/
12 https://logement.brussels/nouveaux-mecanismes-pour-renforcer-la-lutte-contre-les-logements-inoccupes/
13 https://www.lalibre.be/regions/bruxelles/2019/03/26/pour-la-premiere-fois-bruxelles-a-obtenu-la-vente-forcee-dune-maison-

inoccupee-SLOX53GBZ5HYZEEZQKQRBTX5FM/
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au logement digne.

Les  AIS  (Agences Immobilières  Sociales),  qui  permettent  de réduire  le  prix  des loyers  par  la
gestion  publique de logements  privés,  sont  un  élément  de solution.  Il  doit  selon  nous rester
transitoire  –  la  transition  en  question  étant  déjà  trop  longue  –  dans  la  mesure  où  il  s'agit
d'investissements publics à fonds perdus. Cette formule organise en effet la prise en gestion par
les pouvoirs publics de biens privés. Les dépenses consenties par le budget public dans ces biens
n'abondent donc pas le bien commun.

La socialisation des loyers des logements publics14 doit également être accélérée.

8. Bâtir la ville sur les surfaces déjà artificialisées – densifier en hauteur

Utiliser les parcelles publiques déjà artificialisées pour y construire du logement 100% public.
Le recensement de ces espaces et de leur accessibilité (fonction notamment du propriétaire, du
prix évalué, du statut au PRAS) doit être réalisé pour pouvoir objectiver les possibilités.

Densifier la ville en surélevant les bâtiments qui peuvent l'être, en s'intéressant prioritairement
aux possibilités en deuxième couronne, après avoir objectivé les possibilités grâce à une analyse
qui  doit  être réalisée en urgence.  Une étude en ce sens avait  été initiée en 2013 mais a été
abandonnée15.
La ville de Strasbourg a réalisé ce type de travail et a identifié 16.500 bâtiments surélevables sur
les 150.000 que compte son agglomération16.  Bruxelles compte 195.000 bâtiments, et il  existe
donc un potentiel théorique très important.

9. Organiser le financement public de la rénovation et de l'isolation du bâti, en donnant la
priorité aux ménages mal-logés

Pour pouvoir rénover leur logement, les bruxellois.e.s doivent d'abord en avoir un. Augmenter
l’offre de logements décents et abordables et permettre à chaque citoyen et citoyenne d’y avoir
accès est donc l'urgence première.

Un logement durable du point de vue énergétique et climatique, c’est aussi un logement salubre
qui ne met pas en danger la santé des personnes. Les propriétaires qui mettent en location des
logements insalubres doivent être sanctionnés, obligés de les rénover et un relogement pour les
locataires pendant cette période de rénovation doit être garanti.

14 « Spending review dans le secteur du logement social en Région de Bruxelles-Capitale », Nicolas BERNARD, Magali VERDONCK et 
Pol ZIMMER Johannes HERS, 2021

15 Rudi Vervoort: « À l'échelle régionale, une réflexion sur la possibilité de densifier par surélévation a été entamée en 2013 par le
biais d'une étude à faible budget menée pour la direction études et planification (DEP) dans le cadre de l'élaboration du plan
régional de développement durable (PRDD). Cette étude non actualisée reposait principalement sur la Sitex de 1997 du plan
régional d'affectation du sol (PRAS)». (Commission dév. Terr. du Parlement Bruxellois, 17 juillet 2023).

16 « Un dixième des bâtiments de Strasbourg pourrait être surélevé »… et ce serait écologique », 2 avril 2023, 20minutes.fr 
https://www.20minutes.fr/societe/4030527-20230402-dixieme-batiments-strasbourg-pourrait-etre-sureleve-ecologique
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Les travaux de rénovation ne doivent pas diminuer la disponibilité globale de logements (car un
logement  en  travaux  sera  bien  souvent  indisponible  pendant  la  durée  des  travaux).  Il  est
nécessaire  d’agrandir  le  parc  de  logements  disponibles  avant  une  vague  de  rénovation,
singulièrement dans les logements publics.

Une attention particulière doit  porter  sur la  protection des locataires  lors  des opérations de
rénovation : la rénovation ne doit pas être un motif d’expulsion ou d’augmentation du loyer, alors
que des primes publiques soutiennent ces travaux. Les locataires doivent pouvoir garder leurs
logements et être relogés pendant les travaux.

Les expulsions domiciliaires doivent être interdites à moins qu'une solution de relogement digne
soit apportée : le droit au logement doit primer.

Face à la paupérisation galopante de la population bruxelloise, nous estimons que le tarif social
doit être à nouveau élargi pour que les ménages qui restent en attente de la rénovation de leur
logement soient capables de payer leurs factures d’énergie. 

A ce jour, la rénovation énergétique crée des « effets Matthieu » (définition). 

L'accès  pour  les  ménages  qui  en  ont  besoin  à  un  préfinancement  public  pour  la  rénovation
thermique de leur logement pour certaines mesures comme l'installation de panneaux solaires, de
pompes à chaleur,  de récupérateurs  d’eau etc.,  est  nécessaire afin  d'éviter  l'aggravation  des
inégalités sociales et d'accès au logement digne.

Sans mécanisme de compensation publique de ce type, le risque est très élevé que ce soient in
fine les pauvres qui payent la transition, ce qui ne peut pas être accepté.

Enfin, il faut en finir avec le statut de cohabitant. Vivre en cohabitation est plus écologique et doit
être  encouragé,  y  compris  fiscalement.  Le  statut  actuel  de  cohabitant  constitue  un  obstacle
socialement injuste et climatiquement contre-productif qu'il faut corriger.

L’entrée en vigueur en 2027 du nouveau système d’échange de quotas de CO2 (ETS 2) qui vise à
réduire les  émissions de gaz à effet  de serre dans les  secteurs du bâtiment  et  du transport
routier,  aura  des répercussions significatives  sur  la  vie quotidienne des Belges.  Beaucoup de
ménages  verront  leurs  factures  augmenter.  Les  plus  touchés  par  cette  mesure  seront  les
personnes dépendantes des énergies fossiles parmi lesquelles se trouvent souvent les personnes
en situation de pauvreté. Dans ce cadre, l’Union européenne a créé un Plan social climat (de 2.2
milliards d’euros pour la Belgique) destiné à soutenir les ménages à faibles revenus et les micro-
entreprises. Ces moyens publics pourraient être une véritable chance pour les personnes qui
n’ont pas les moyens nécessaires pour rénover leur logement ou accéder à un chez-soi décent et
abordable. Le budget doit être alloué comme précité.
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10. Créer un mécanisme de mise à disposition de logement pour les sans chez-soi

Le sans-chez-soirisme est une faillite de la société, qui est politiquement surmontable et qui doit
être surmonté d'urgence. 
Mettre un terme au sans-chez-soirisme est aussi une condition de reprise en main démocratique
du marché immobilier, dans la mesure où la situation des personnes sans chez-soi constitue une
pression  sociale  et  psychologique  majeure  sur  les  locataires  précaires  qui  craignent  de  se
retrouver sans logement, une « armée de réserve » pour les marchands de sommeil, et dès lors
un facteur qui pousse le marché immobilier à la hausse.

En s'inspirant notamment des politiques publiques mises en place en Suède et en Finlande, la
Région doit devenir capable de fournir un logement aux personnes sans chez-soi. Il s'agit :

– d'une part de renforcer les accompagnements du type « housing first » qui ont démontré
leur efficacité et leur pertinence, et

– d'autre part, de doter la Région d'une capacité réservée de logement pour les personnes
sans chez-soi.

Dans l'attente, la Région bruxelloise doit activer un dispositif d'urgence du type de celui mis en
place pour l'accueil des réfugiés ukrainiens lors de l'agression russe, de sorte que personne ne
soit contraint de vivre à la rue. Cette expérience a démontré que la Région bruxelloise peut et sait
le faire.

Rappelons que l'union Européenne s'est engagée à mettre fin au sans-abrisme d'ici 2030, c'est à
dire  dans  4  ans  et  demi.  Cet  objectif  ne  sera  pas  atteignable,  à  moins  de  reprendre
démocratiquement en main le marché immobilier.

*

Ces 3 axes et 10 mesures doivent être activés en priorité en faveur de celles et ceux qui sont mal
logé.e.s et  qui n'ont pas d'accès suffisant à la nature :  les personnes sans chez-soi,  et  toutes
autres personnes vulnérables et vulnérabilisées.
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